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Référendum contre la loi sur les allocations familiales:
De faux chiffres qui mènent hors jeu?

L’Union suisse des arts et métiers a apparemment beaucoup de mal à récolter des signatures pour le référendum contre la loi sur les allocations familiales. Rien d’étonnant, car ses arguments ne convainquent pas. Les chiffres actuels relatifs aux coûts supplémentaires rendent le référendum encore plus incompréhensible. S’il échouait dans sa phase de récolte des signatures, ce serait un succès retentissant pour Travail.Suisse et pour tous ceux qui se sont investis ces 15 dernières années dans la lutte pour de meilleures allocations familiales.

L’Union suisse des arts et métiers se réfère encore toujours aux anciens chiffres en ce qui concerne les coûts, chiffres utilisés à l’origine dans l’établissement du projet traitant les allocations familiales. L’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) les a actualisés entre-temps et massivement corrigés vers le bas. Par conséquent, cette loi – si elle entre en vigueur en 2009 – n’engendrera pas des coûts supplémentaires de 700 millions de francs , mais de 470 millions. Pour les milieux économiques, il reste 330 millions. Ce chiffre devrait encore diminuer, car aujourd’hui déjà, les allocations familiales dépassant les taux minimaux n’ont délibérément pas été prises en considération.

Une nouvelle, meilleure encore, est que le taux moyen de cotisation pour les caisses familiales de compensation, qui est actuellement de 1.52 pour cent, passerait à seulement 1.57 pour cent. Donc, les améliorations en faveur d’un million d’enfants et jeunes ne requièrent qu’un demi pour mille de la masse salariale. Les milieux économiques ont économisé depuis longtemps ces coûts en baissant les taux de cotisation ces dernières années. Rien qu’entre 2002 et 2006, le taux moyen de cotisation a baissé de 2  pour mille. Une masse salariale qui a plus augmenté que les allocations familiales ainsi que le nombre d’enfants en baisse en sont les raisons en particulier.

En parlant de nouveaux transferts de prestations sociales à l’étranger, l’Union suisse des arts et métiers „fait du bourrage de crâne“. Ici aussi, elle serait bien inspirée de connaître les chiffres actuels. Ce ne sont pas 230’000 enfants qui reçoivent des allocations familiales à l’étranger, comme le prétend le comité référendaire, mais 190’000. Ici également, l’extension des prestations découlant de la nouvelle loi est minime: d’après l’OFAS, seuls 200 enfants vont recevoir des allocations en plus. En outre, les allocations pour enfants et jeunes des pays ne faisant pas partie de l’UE/AELE sont adaptées au pouvoir d’achat, ce qui conduira à de réelles économies.

Un demi pour mille de la masse salariale et 200 allocations supplémentaires pour des enfants à l’étranger sont de maigres arguments pour un référendum contre les familles – bien trop maigres. Si l’Union suisse des arts et métiers se trompe sur le nombre de signatures récoltées comme elle se trompe sur les autres chiffres, le référendum n’aboutira pas, ce qui serait un succès formidable pour Travail.Suisse et tous ceux qui, ces 15 dernières années, se sont engagés en faveur de meilleures allocations familiales. Et même si la récolte de signatures aboutissait, les arguments de l’Union suisse des arts et métiers ne deviendraient pas plus convaincants jusqu’à la votation populaire. Aujourd’hui déjà, on assiste à l’adhésion de la population à des allocations familiales plus correctes:

l’Union suisse des arts et métiers va se mettre hors-jeu avec son référendum.
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